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DOUBLE ÉCHEC 
Le frou vernement a subi dans la jour

née de samedi un double échec à la 

Chambre et au Sénat dans la personne 

de ses deux minis t res les plus dis t ingués . 

M.Jules F e r r y et M.Waldeck Rousseau, 

sur une quest ion de la plus hau te impor

tance : la quest ion ouvr iè re . 

Le Sénat a repoussé l 'art . 5 du pro, 

j e t de loi s u r les syndicats profession 

ne ls . 

Aux t e rmes de cet ar t icle tous les syn

dicats de France, appar tenant à tous les 

corps de mét ie r , aura ient eu la faculté 

de fonder un syndicat un ique , consti

tuant une force immense , u n Eta t dans 

l 'Etat . 

M. Allou a combat tu comme ex t rême

men t dange reuse une semblable propo

sit ion ; M. Waldeck-Rousseau l'a défen

due , le Sénat a donné raison à M. Allou 

contre le min i s t r e . 

A la Chambre , >n venai t de discuter 

assez confusément s u r la question sociale 

et la cr ise économique . 

De tons tes e r a t eu r s qui s 'étaient suc

cédés à la t r ibune , un seul, M g r Freppel , 

avait exactement défini le râ le que le 

chr is t ianisme doit j o u e r dans la solution 

des problèmes sociaux. 

Enfin, comme conclusion principale 

de ces longs et trembles débats , M. Clé 

menceau demandai t qu 'une enquête par

lementa i re fût ordonnée s u r l a si tuation 

de l ' industr ie et du commerce français. 

Opposition t rès -énerg ique de M. Ju les 

F e r r y qui rappelle que ,pour la province 

cette enquête a été poursuivie — et nos 

conci toyens savent comment — quand i 

s'est ag i de discuter les t ra i tés de com

merce , e t que pour Par i s elle s 'achève 

en ce moment . 

La Chambre a donné raison à M. Cle

menceau contre M. Ju les F e r r y en nom

mant de s commissaires . 

Donc, le gouvernement se t rouve en 

présence de deux échecs portant sur les 

deux plus g raves quest ions en ce mo

ment à l 'ordre du jou r . 
Que lui restait-il à faire ? 
Se re t i re r . 
Que fait i l ? 

Il reste ! il reste en dépit de la gra

vité de l 'échec subi , en dépit des règ les 

les plus formelles du r é g i m e parlemen

taire. 

Deux fois, dans la m ê m e jou rnée . les 

Chambres lui d i sen t : « Vous avez t o r t ; » 

deux fois, sllas réforment son j ugemen t , 

deuxfois . i la essayé de faire prévaloir un 

rég ime législatif opposé à celui qu'on a 

voté ; et il reste pour appl iquer les lois 

qu'il a combat tues , pour veiller au res

pect; des mesu re s décidées contre son 

opinion personnelle I 

Les j o u r n a u x de la majorité par lemen

taire, à par t ceux de l 'ext rême-gauche, 

ne protes tent pas cont re cette at t i tude 

mconsLttt ionuelle du cabinet . 

Ils semblent trouver, na ture l que ce 
gouvernement , conspué à la fois par les 
deux Chambres , ne t ienne aucun compte 
de cette double défaite, 

A quoi faut il a t t r ibuer cette at t i tude 
de la presse opportuniste ? 

L'Intransigeant rappelai t h i e r que les 
minis t res les plus t réact ionnaires 
avaient mont ré un aut re souci des lois 
par lementaires . .11 citait no tamment 
l 'exemple donné pa r M. le duc de Bro-
glJf, quelque temps après le 24 Mai. 

E h bien! si nous sommes en face d 'une 
violation flagrante de l 'essence m ê m e 
du r ég ime par lementai re ; si cette viola
tion a pour complices la presse opportu
n i t é et le Par lement lu i -même, il faut 
l 'at tr ibuer à la pénurie d 'hommes qui af
flige l 'Union républicaine. 

Après F e r r y et Waldeck Rousseau il 
il me lui reste personne. Tous ses g r ands 
ho tames sont usés et ceux qui res tent 
encore, Spul lere t Brisson. ou n'ont pas 
assez .l 'autorité pour p rendre le pouvoir , 
comme le premier ; ou n'en veulent pas, 
comme l e s e c o n d ^ û n l è s e reserver pour 
une mag i s t r a tu re plus élevèa. 

La survivance de M. Jules F e r r y et de 
M. Waldeck-Rousseau à l eu r échec de sa
medi , nous fait p résumer qH'ils res te ront 
minis t res jusqu 'aux élections généra les ; 
ils res teront a v e c ' l a puissance énorme 
qu'ont dans leurs mains tous les « hom
mes nécessaires. • 

Nous savons, par expérience, qu'ils 
sont gens à en abuser au préjudice des 
idées de jus t ice et de l iberté. 

A nos amis de la Chambre et du Sénat 
de se mon t re r vigi lants , de ne point per
d re une occasion d 'amoindr i r et de dé
considérer par leurs votes de b lâme le 
cabinet F e r r y . 

P I E R R E S A L V A T . 

LE COMTE ARMAND DE GONTAUT 

M. Paul de Cassagnac consacre, dans le Pays, 
l'article suivant au comte Armand deGontaut : 

Le comte Armand de Gontaut-Biron, 
président du conseil généra l du Gers , 
est mor t h ier . 

C'est un g rand malheur pour la cause 
conservatr ice en généra l , et pour le dé
par tement du Gers . 

D'un espr i t v ra imen t supér ieur , d 'une 
ra re finesse, d 'une loyauté proverbiale , 
le comte Armand de Gontaut-Biron exer
çait une g r a n d e séduction s u r tous ceux 
qui l 'entouraient . 

Il fut no t re adversaire polit ique, et nous 
nous sommes combat tus avec acharne
ment , en 1876, lors des élections législa
t ives, où sa candidature s'était levée 
contre celle de mon bien-aimé pè re . 

Dapuis , et devant le péri l commun, 
nous nous étions rapprochés . 

Or, se r approcher du comte Armand 
de Gontaut , c'était le connaître; le con
naî t re , c'était l 'a imer. 

I l étai t devenu mon ami , et j ' é ta i s lier 
de cette amit ié généreuse , conquise par 
nous deux su r les sots pré jugés , su r les 
r ival i tés anciennes , su r les stupides ma
lentendus , 

A nous deux, nous fîmes une g rande 
œ u v r e . 

Nous pacifiâmes le dépar tement du 
Gers , r amenant la concorde et la sympa
thie dans toutes les nuances du parti con
servateur , naguè re encore si profondé
ment divisé. 

Le te r ra in re l ig ieux BOUS servi t de 
p remie r te r ra in ; la hain«*"de la Républi 
que l 'é t rndi t encore, et l 'estime mutuelle 
succédant â la défiance et à la haine , 
uni t bientôt et d'une façon désormais in
dissoluble, pour un but patr iot ique, le 
part i impérial iste et le part i royaliste, 
dans le Gers . 

C'est au comte Armand de Contant 
que le dépar tement du Gers «oit cette 
union, cette pacification.eettt:» puissance 
résistance ron t re laquelle la République 
fait 'les efforts â la fois g igantesques et 
impuissants . 

Si tous les dépar tements étaient au 
même point d 'apaisement et de eornmu-
nauiù l ' id ' es, (iisions-nous souvent , Àr-| 
manu de Goûtant et moi . l aFrance serait 
mûre :>our la p remière solution monar-
ch i f ne possible et la Républ ique serait 
bien prés d 'être perdue ! 

Je n» étais démis pour lui de la presi-
d e m v du conseil généra! . 

(•Vuit la plus g r a n d e p reuve d'affec
tion, d 'est ime, de conlianc?, que j e pou
vais lui donner . 

Et sa mor t , quoique prévue depuis 
qv Ique temps , in'éutotionue duuioureu-
SemeriL 

C'est, un homme , un homme dans (ouïe 
l 'acception élevée du inot ; que perd in 
France chré t ienne ; c est un de ses plus 
nobles enfants que pleure aujourd 'hui le 
dépar tement du Gers . 

Heureusement que ses tradit ions y 
demeureront vivantes, et pour moi et 
pour tous les amis qu'il y laisse. 

Nous cont inuerons ensemble la mis
sion intel l igente à laquelle nous nous 
ét ions dévoués et qui consiste à aider, 
quel qu'il soit, le p remier qui tentera de 
relever la patrie française de l 'abjection 
républicaine dans laquelle ellebe traîne. 

De cette façon, Armand de Gontaut ne 
mour ra pas tout ent ier . 

L 'œuvre de salut national à laquelle 
il avait consacré sa belle intel l igence et 
sa ra re éne rg ie lui su rv iv ra . 

Nous adressons à toute la famille de 
Gontaut-Biron l 'expression de not re 
étroite solidari té, dans le deuil cruel qui 
la frappe. 

P A U L DE CASSAGNAC. 

DISCOURS DE M<» FREPPEL 

Nous avons déjà donné le résumé du 
discours que M g r Freppel a prononcé 
samedi , à la Chambre , sur ia crise ou
vrière . Voici maintenant la plus grande 
part ie de ce discours d 'après l'Officiel. 

Après avoir dit que plusieurs ora teurs 
ont proposé une solution à la crise 
ouvr iè re , M g r Freppe l continue ainsi : 

Parmi ces solutions, il en est de tiès-bonnes, et, 
pour ma part, messieurs, je ne suis pas du tout 
de l'avis de ceux qui prétendent que cette discus
sion aura été stérile, il s'est échangé des idées qui 
pourront porter leurs fruits ; et pour ma part je 
suis disposé à m associer à toutes les mesures qui 
pourront, d'une manière sérieuse et efficace, amé
liorer 1» sort de la classe ouvrière. (Xiés-bien ! 
très-bien ! adroite.) 

La Chambre me permettra cependant de lui 
faire remarquer que la question économique, teJJe 
qu'elle vient se poser devant vous,.» uncoté moral 
par où elle dépasse le gouvernement et le Parle
ment lui-même... (Exclamations au centre), un 
côté moral par où elle échapperait à vos meilleurs 
efforts, si vous n'y prenez garde, et c'est là-dessus 

me, et l'égoïsme est un sentiment ou plutôt un 
vice sur lequel vous ne pouvez pas légiférer; Vuilà 
pourquoi je suis convaincu d'avance que notre 
honorable collègue M. Langlois ne me démentira 
pas,quand je lui dirai que ce qui ferait bien mieux 
les affaires de la mutualité que tous les discours, 
ce sérail la mise en pratique des deux grandes 
maximes du sermon sur la montagne : a Ne faites 
pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on 
vous fît », et « Faites à autrui ce que vous vou
driez ' lu'ge "Ous Ut à vous-même. » (Très-bleu 1 
très-bien ! à droite). 

Après ia mutualité, la participation aux béné
fices :. c'est encore mieux, surtout quand elle es; 
appliquée par des hommes d'initiative et de cœur 
comme M. Laroche-Joubert. ("Très-bien ! très-
bie. i 1. droite.) Mais notre honorable collégse ne 
me démei tira pas, lui non plus,quand je dirai que, 
pour -qu'un patron se sente porté à admettre ces 
ouvriers à la participation aux bénéfices il a be 
soin oVùt.e animé d'un véritable sentiment de jus 
tice, et le sentiment de la justice est encore nue 
de «es matières qui échappent p''- > ou moins à 
l'action en* lois. (Très-bien ! très-bien ! à d- oitf.) 

i l . < ANTAGiiKL — Il faut qu il ait l ég i t iment 
de son intérêt. 

iTgr FuErrEL. — Je vous répon irai ton1 i 
l'heure, monsieur Cantagre], sur la valeur du .-eu-
tiramt .le l'intérêt, mai» je ne puis pas diro tout 
à l a f :-. 

M. LAHOCHE-JOUBERT, — Ce qui fait le mérite 
de la participation, c'est qu'on fait le bien tout en 
sauvegardant ses propres intérêts. 

Mor. FUEPPEL. — L» liberté illimitée dn tra
vail, soi ! MJdssi, par hypothèse, ùcs habita le* 
d'oisavi tu et d'inconJuite éloignent l'ouvrier .'.u 
travai1, tous les économistes du —Wl il il M le pré-
sertrei* nt pas de la ruine et de la misère. ( ï i è s -
bien ! trés-hû n à droite.) 

L'élévation des salaires, ou toute autre solution 
appio liant de celle-là, je ne demande p--.s micax 
pour les ouvriers, dans la mesure du possible, 
mais, — et c'est encore une hypothèse que ja me 
permets de faire, si l'ouvrier g-'gne 8 francs 
par jours et qu'il en dépense 10 ou 12, parce qu'il 
ne sait pas modérer ses désirs et mettre un frein 
à ses passions, vous m'avouerez qu'il ne sera pas 
plus avancé pour cela et que la ruine ef. la misère 
ne s'en trouveront pas moins au bout de sa semaine 
et à la fin de son année. ("Très-bien ! très-bien 1 — 
Mouvements divers). • 

L'instruction, nous disait avant-hier M. Cle
menceau : l'instruction, à coup sûr, e3t une 
excellente chose ; mais l'instruction, utile à tout, 
ne suffit à rien ; l'instruction est une arme à dou
ble tranclmnt ; elle peut être un instrument de 
mal comme elle peut devenir un instrument pour 
le bien ; toutdépend de l'usage qu'on en fait.,, 
(Trèa-bieo ! très-bien I à droite.) 

L'instruction n'est donc pas non plus une solu
tion complète ; il y faut ajouter autre chose. 

L'intérêt personnel, nous disait i l , le présideat 
du coc£eil — je regrette de ns pas le voir à son 
bauc, puisque je vais être obligé de combattre son 
opinion l'honorable M. Ferry allait jusqu'à 
affirmer que l'intérêt personnel est le >eul mobi'e 
connu du travail. 

Mais i iatérêt personnel, sans la ji; se-et fans 
le dévouement, c'est l'exploitation de l'homme 
par l'homme, c'est l'écrasement des petits par 1 

apportée par M, le comte de Mun, qu'elle m'ap-1 modération dans les désirs t qui est-ce qui calineia 
parait comme la meilleure de toutes. (Très-bien 1 I chez les uns uns et chez les autres la fièvre des 
très-bien ! à droite), I jouissances matérielles ? qui est-ce qui jettera le 

j surrum corda à travers les masses populaires 1 qui 
Mon F R B P F S X . — Quoi qu'il en soit, messieurs, I est-ce qui entretiendra dans les cœurs la flamme 

même avec le rétablissement du régime corpora-1 du sacrifice 1 qui est-ce qui rappellera aux riches 
tif tel que nous le propose M. de Mun, nous I l'éminente dignité des pauvres dans l'Fgliss, sui-
n'avons pas la solution complète, car le régime I vant le sublime langage de Bossuet ? Qui est-ce 
corporatif suppose le sentiment de l'union et de I qui répétera,après l'évêque de Meaux,que les pau-
la concorde entre les ouvriers et les patrons, et ce 
sentiment d'union et de concorde est encore une 
de ces choses que vous pouvez, .que vous devez 
favoriser, mais dont il vous est impossible de faire 
l'objet d'un texte législatif. 

Ainsi, messieurs, dans chacune des solutions 
qui ont été apportées à cette tribune, je trouve 
un ol-tacle moral contre lequel viendraient 
ûeueuer vos meilleurs efforts, si une puissance 
d'un autre ordre que la puissance législative n'in
tervenait comme le complément nécessaire, l'auxi
liaire indispensable de toutes les solutions. 

Quelle est cette puissance plus haute, plus in
time, plus profonde sans laquelle et en dehors de 
laquelle vous ne pouvez rien pour résoudre la 
question ouvrière ? C'est la religion ! (Applaudis
sements à droite. — Exclamations à gauche). 

Oui, la religion ! En effet, le seul Vincent de 
Paul a plus fait pour la solution des questions ou-
viïèrats de son temps que tous les écrivains du 
sic?le de Louis X I V . . . fTrès bien! très bien 1 à 
droite i, et, à l'heuro présente, en Italie, un reli
gieux , dom Bosco, que vous avez vu à Paris, réus
sit mieux à préparer la solution de la question 
ouvrière que tous tes orateurs du parlement ita
lien. Voilà la vérité; cela est incontestable. (Très 
bien ! très bien 1 à droite.) 

M. LEVDET. — Et dans l'Autriche catholique t 
Mor. FREPPEL. — Je vous ai dit, messieurs, 

que les deux principes fondamentaux, les deux 
éléments de la solution, en dehors de l'intérêt 
personnel que je n'exclus pas, c'est l'idée de la 
justice et l'idée du dévouement réciproque. J'ap
puie tout particulièrement sur l'idée de justice, 
monsieur Clemenceau, car j'approuve que dans 
votre discours sur les syndicats professionnels 
vous ayez mis avant tout le principe de la jus
tice ; dans l'ordre économique, la charité ne vient 
qu'en seconde ligne, le dévouement est le complé
ment de la justice. 

M. CLÉMEÎC«AIJ. — La justice doit remplacer 
la charité. 

MGR FitEPrEL. — Monsieur Clemenceau, voulez-
vous me permettre une comparaison médicale ? 
(Ah ! ah ! ) 

Vous me dites que la justice doit remplacer la 
charité; cela est absolument impossible. 

Veus qui êtes médecin,vous savez qu'il y a dans 
toutes les parties du corps humain use substance 
moelleuse, mêlée à chacune de nos articulations, 
où elle adoucit les frottements et permet aux os 
de s'em boiter facilement les uns dans les autres, 
assurant ainsi à tous nos organes leur jeu souple 
et régulier: c'est ce que l'on appelle la synovie. 
Eh bien! l'office qui revient à la synovie dans le 
corps humain, la charité le remplit dans le corps 
social. Elle ne peut jamais être remplacée (Très-
bien! trè*-bien! à droite^. C'est la charité qui 
amortit les chocs, calme les ressentiments, étouffe 
les haine*, complète la justice et rétablit autant 

(qu il est en elle l'équilibre rompu par l'inégalité 

grands, d.s faibles par les forts. (Très-bien ! ires- i J e s conditions. (Très-bien! très-bien! à droite.) 

bien ! à droite.) L'intérêt personnel, l'union-• mo
l l i du tr.-.vail ? Mais c'est la propre thés» ds l'é
goïsme et du matérialisme ! Car enfin, messieurs, 
ce u'e.-i p .3 dans un seul but d'intérêt personnel, 
mais pour remplir le devoir de la justice . 
voir du dévoue nient que l'ouvrier doit travai , t 

M. GEOUGES PKRIÎT. — La synovie est quelque
fois influflsseejte. 

H, * i.iiiiBNCEAU. — Il y a quelquefois trop de 
-jo. 

H-.UK FREPPEL. — Je vous demande pardon de 
i_;ression philo.Jophico-médicale, et je re-

oour son 
bien ! tri 

Je • ' « 
dire, m • 

latrou et le patron pour l'ouvrier (':': i» j prends le dl de mou r;ûsonnement,Ià où je l'avais 
"n'en ! A droite.} I laissé. 

nlus pas l'intérêt personnel, cela va tan 
. la justice et le dévouement réciproque 

que je demande à la Chambre la permission de lui j sont deux mobiles qui doivent venir s'y ajoi 
présenter quelques courtes observations. (Parlez ! 
parlez !) 

La mutualité 1 nous dit M. Langlois, très»bien ; 
mais la mutualité ne se comprend pas avec l'égoïs-

Je disais donc, messieurs, que la justice et la 
dévouement sont les dtux principes, les deux élé
ments de la solution du problème que vous re

polir que l'intérêt personnel ne devienne pas l é - • cherchez. Or, qui est-eequi fortifiera dans les pa-
g->ïsiuo. (Tu1» pistil très-bien! à droite), ' irons le sentiment de la justice t qui est-ce qui les 

Et e"< st parce que ces deux idées, l'idée <û-la , défendra contre les bassesses de l'égoïsme? qui 
justice et l'idée du dévouement domine la solution I est-ce qui, d'autre part, inspirera aux ouvriers la 

vres ont reçu de la Providence des « assigna
tions > entendez bien ce mot — sur le superflu 
des riches ? Qui développera ces magnifiques thè
ses de saint Bazile, de saint Chrysostome et de 
saint Augustin sur les rapports providentiels des 
riches et des pauvres ? Qui, à toute heure et en 
tout lieu, proclamera la prédominance de l'esprit 
sur la matière, le respect de la loi morale, la sain
teté du devoir, l'autorité de la conscience, les 
grandeurs de l'abnégation et du dévouement, tou
tes ces choses qui font l'honneur de la civilisation 
chrétienne et sans lesquelles votre instruction n'a
boutirait qu'au néant et le travail s'agiter.-it dans 
le vide ? (Applaudissements à droite.) La Reli
gion, avec ses grandes maximes et ses i uni tes 
leçons ! • 

M. CJ^ÉJŒNCX*.(J. — Veus n'avez j mais pris 
parti pour le faible 1 

MGR FREPPEL. — Aussi ne suis-je p.-,i surpris 
de ce mot de l'économiste Adolphe Blanqui :« Les 
questions économiques sont insolubles tant que la 
religion n'y met pas la main.» (Très bien 1 tics 
bien ! à droite.— Exclamations diverses.) 

Et maintenant, quand je vois qa'aa Hou d'jp-
peler à votre aide ce puissant auxiii ire. posr la 
solution des problèmes économiqu- s, v.,, ; nullsa 
l'Evangile à l'index de vos écoles, car, eh<,.;e. 
qui ne s'était jamais vue dans aaoaa p i_v civilisé, 
l'Evangile est à la porte de vos é- ol. , l'Svaocite, 
ce code sublime de îa justice, du dévouement et 
de l'abnégation,"— quand je vois qu'au lieu d'ap
peler la religion à votre secours,pour résoudre \ s 
questions économiques, vous la bannissez de l'<e.-
1», de l'hospice, i.e l'hôpital, iltfi co.e:::i HUM 
hospitalières et des bureaux de bienfaisance, .le 
tous les asiles de la souffrance et de ia ;..;..! e, ilu 
partout, je me demande si vous êtes I ; .; AIT le 
chemin qui conduit à la solution de !:. question 
ouvrière. ("Applaudissements à droite ) 

M. LïTBET. — Vous n'avez conve;,i que la 
Droite ! 

MGR FREPPEL. —Non, vous n'j ' m ;, r. Voici 
pourquoi : 

De cet ouvrier formé dans vos écoles -d's « mais 
sans religion, l'athéisme fera un mécoi.uut, un 
révolté contre l'ordre social, un homme qui sera 
sans force contre la souffrance et le malheur, un 
homme qui, n'ayant plus d'espérnm- dam une vie 
meilleure, concentrera dans cette vie tous ses dé
sirs, toutes ses jouissances, et qui, par conséquent, 
dans tout homme plus heureux, plus fortuné que 
lui verra un ennemi. (Très bieu I très bien ! et 
applaudissements à droite). 

Voilà l'ouvrier que vous nous préparez, l'ou
vrier de l'avenir, l'ouvrier de la guerre m ciale. 

Est-ce que je n'ai pas le droit de diie qu'au 
lieu de résoudre la question sociale, vous lui tour
nez le dos 1 N'ai-je pas le droit de vous le dire, 
quant je voyais tout à l'heure, eu venant au Pa
lais-Bourbon, d'abominables affiches contre la re
ligion s'étaler sur tous les murs de la cjpitale, 
même sur les murs des éditie-r. public.», avec 
l'agrément du préfet de police, des afll' lies qui 
vont frapper les yeux de l'ouvrier, de sa femme et 
de ses enfants, au risque d'effacer en eux jusqu'au 
dernier vestige des sentiments religieux . Et vous 
voulez résoudre la question ov.vrj. • . ( Vpplau-
di^sements à droite). 

Je vous le dis avec toute l'éner . d .- V-on-
viction de Français et de-chrétien, Ut il ; ;1>'iqi u 
a fait fausse route dans toutes les e.i- : ti..iw qui 
touchent par uncoté quelconque à L'ordre religieux 
et moral, et il u'estque temps pou; elle darevraif 
sur ses pas. Tous, messieurs, nous routa 
Bociale ; tous nous voulons l'uniou • la 
entre les différentes classes ele la KuiMôtMW^toun 
nous voulons l'autorité en haut, la mission et t., 

iLtsi ta um-mL.*N 

EUILLET ON D U 6 F É V B I E B 1884 

LE S H U T TERRIBLE 
jffleaiaires d'au caissier 

A R A D O L P H » B E L O T E T J U L E S D A U T 1 N 

D e u x i è m e P a r t i e 

L E C O N T U M A X 

X I I I 

Le mouvement qofl «t dérangea les couvertu
res, et la lettre qu'il avait écrite à sa femme 
glisaa aur 1* parquet. Maheurtier la ramassa et lut 
la «uscription a Madame âyramin. 

— Quela» est donc cette dame Syramin à qui 
vous écrive» 1 demanda-1-il. 

Inel hésita an instant. Puis tout-à-coup, pre 
nant son parti ; 

— Eh U s a osa I lieee-b» cette lettre, s'écria-t-0 
et voea verrez si je veus ai trahi f 

Maheurtier ouvrit la) lettre et lut : < Ma chère 
Clémence... » 

— Clémeaceî fit-il « i refardant Iriel. 
— 9ui , c'est elle l ma brave et noble femme, 

B — Depuis qand l'avez-vons retrouvée ? 

— Hier soir, le hasard me l'a fait rencontrer... 
Mais lisez. 

Maheurtier continua ; » Notre Richard bien-
I aimé est sain et sauf. Mais il faut à tout prix 
» qu'il s'éloigne de cette maison ; qu'il n'y re-
» mette jamais les pieds. » 

- Vous voyez, dit Iriel, comme je vous trom
pais ! 

Maheurtier, pour toute réponse, lui prit la main 
et la serra dans la sienne. 

X I V 
Tout le reste de la journée. Maheurtier resta 

seul absorbé dans de sombres réflexions. Il évitait 
de rencontrer Antoinette ; il craignait une expli
cation où il n'eût peut-être pas été maître de lui. 
Il ne lui adressa que quelques paroles insignifian
tes. Le soir, après dîner, il lui dit : 

— Mes affaires me rappellent à Paris. Nous 
partirons demain matin, si vous vouiez bien. 

— Cela m'est égal, répondit-elle. 
Le lendemain, avant de partir, il monta chez 

Iriel. 
— Je retourne à Paris, lui dit-il, je voua prie 

de. rester au Plan tin jusqu'à votre complet réta
blissement. Lorsque vous serez guéri, s'il vous 
plaît de prolonger votre -séjour ici, j'en serai heu
reux. En arrivant à l'hôtel, je vous ferai tenir 
tous les objets qui voua appartiennent. 

Le ton dont ces paroles furent prononcées les 
rendait encore plus significatives. U était évident 
que le père de Richard devait être désormais 
étranger au mari d'Antoinette. Iriel le comprit, 
et répondit avec dea larmes dans la voix .* 

— Je quitterai le Plantin, dés que je serai 

guéri ; dans deux ou trois jours, je l'espère ; peut 
être demain, si j'ai des forces. Mais je vous se
rai éternellement reconnaissant, monsieur Ma
heurtier. de ce que vous avez fait pour moi. 

Maheurtier lui offrit de l'argent. 
— Vous êtes sans ressources, lui dit-il, et il est 

juste que je vous serve une pension proportionnée 
à vos besoins. 

Iriel refusa obstinément. 
— J'ai l'habitude du travail, dit-il, je travail

lerai... N'insistez pas, je vous en prie, ajouta-t-il 
d'une voix attendrie ; vous devez comprendre 
combien ce refus m'est pénible. 

Deux jours après le départ de Maheurtier, Iriel 
quittait à son tour le Plantin. En arrivant i Paris, 
I se rendit chez Clémence, et convint avec elle 
qu'il louerait et habiterait le petit appartement 
contigu à celui de Richard et resté vacant depuis 
la mort de Mme Duchamp : Clémence se chargeait 
d'expliquer à son fils ce voisinage, de telle sorte 
qu'il né pût concevoir amena soupçon. 

Cependant, depuis qu'il était rentré à l'hôtel de 
la rue de la rue Montaigne, Maheurtier n'avait 
adressé aucun reproche ni demandé aucune expli
cation à Antoinette ; il se renfermait avec elle 
dans une réserve sombre et hostile. Elle se dit que 
cette pénible situation ne pouvait durer, et elle 
résolut d'y mettre un terme. 

Un soir, après un long tête-à-tête, pendant 
lequel Maheurtier.plongé dans ses tristes réflexions, 
ne lui avait pas adressé une seule fois la parole, 
elle lui déclara qu'elie désirait se retirer dans la 
maison religieuse de la rue de Sèvres où elle avait 
passé une année, après la mort de sa mère. 

— Pourquoi cette détermination I demanda-t-

il, en relevant la tête. 
— Parce que du moment où j'ai perdu votre 

confiance, je ne dois plus vivre auprès de vous. 
— Ah ' . . . E t comment savez-vous que vous 

avez per lu ma confiance ? Je ne vous ai rien dit. 
Vous vont avouez donc coupable 1 

— Ecoutez, dit-elle, je ne descendrai pas à me j 
justifier. Mais je vous ai fait part de ma résolu- : 
tion ; elle est irrévocable. 

Ces paroles, cette attitude firent sortir Maheur- \ 
tier de l'abattement dans lequel la douleur et la j 
maladie l'avaient plongé. Il accusa énergiquement | 
Antoinette. Il lui reprocha ses dissimulations, ses 
ruses. Il fut d'autant plus violent qu'd avait été i 
plus contenu jusque-là. 

— Pourquoi, s'écria-t-il avec colère, m'avez- [ 
vous trompé ? Pourquoi, si vous aviez un amour ; 
au cœur, ne me le disiez-vous pas, lorsque j'ai de- | 
mandé votre main ? Personne ne vous forçait à 
m'épouser. 

Elle consentit à s'expliquer ; eUe lui dit toute I 
la vérité, dignement, sans réticence. 

— Oui, je l'aime l dit-elle en parlant de Ri
chard ; mais je n'ai jamais oublié le r*. sp^ut que 
je dois.à votre nom et à moi-même, e. je ne l'ou
blierai jamais, croyez-Je bien t 

11 éprouva une vive tentation, celle de la prier 
de rester près de lui, de ne pas l'abandonner ! . . . . 
Peut-être eût-elle fini par céder. Mais il craignit 
que cette prière n'obtint qu'un sourire ironique et 
un refus. Il baissa lateta et ee résigna. 

Le soir même, Antoinette quittait l'hôtel de la 
rue Montaigne et allait s'enfermer dans la retraite 
qu'eUe s'était choisie. 

Trois semaines s'écoulèrent, penda: 

Maheurtier vécut dans une complète solitude. Il 
ne recevait personne,et sesdomestiques troublaient 
seuls le silence autour de lui. Sa souffrance était 
infinie, implacable. Toutes ses pensées, sans entas 
et toujours, se portaient vers Antoinette, i l 
l'aimait plus ardemment que jamais ; il la voyait 
dans tout l'éclat de sa jeunesse et de sa beauté. 
Tantflt il lui parlait, l'implorait, lui disait niide 
ten iresses, la pressait dans ses bras ; tantôt il la 
repoussait avec colère, la traitant de miséra
ble et de parjure ! 

Ces tortures morales aggravèrent le mal qui le 
minait depuis longtemps. Vers la fin d'octobre, 
il fut obligé de se mettre au lit. Alors, il fut ef
frayé de, son isolement. Il eut peur de mourir, 
seul, dans ce vaste hôtel , au milieu d'indifférents 
de serviteurs qu'il connaissait à peine. Vingt 
fois il fit sur le point d'informer Antoinette, 
de la supplier de venir ; mais il résista à ce 
elésir. 

— A u moins, que j'aie un ami à mon chevet ! 
se du-il enfin. 

Et il envoya chercher Iriel, qui accourut aus
sitôt. 

L'ancien caissier, en le voyant, ressentit une des 
plus poignantes émotions de sa vie : Maheurtier, 
pendant ces quelques semaines, avait vieilli de 
vingt ans ; ce n'était plus un malade, mais un 
moribond. Iriel dissimula le mieux qu'il put cette 
impression et s'avamja vers le l i t . 

Je vous remercie d'être venu, dit Maheur
tier, en lui tendant la main, m'âvez-vous par
donné t 

Vous pardonner, à vous 1 
Oui, j'ai eu tiort. C'était votro fils ; vous ne 

pouviez pas le dénoncer... Je vous ai appelé, mon 
cher Iriel, parce que je voulais vous voir avant de 
mourir. 

- Mourir';... que pnriez-vou- '!v mourir ' 
— Oui, bientôt... Joue me fai. ;.-..- . illu-wn... 

Ce sera bientôt fini, et j'en i en.e)-.v - ••'•. •'•. . Ah 1 
la malheureuse, si elle savait ce qu -. u.:'. e ! 

Il retrouva des forces pour parier d'Antoinette. 
— Comme elle sera heuremw de n.a looit ! 

s'écria-t-il en se elressant sur son lit avec une vi
vacité dotit on ne l'aurait pas cru erpable... Elle 
pourra l'épouser ! Ils s'aimedt ! . 1 j'aurais la 
simplicité de lui laisser ma fortuu . !• >u .. pre
nez Cette clef, Iriel, ouvrez mou bmvu, et ap-
portez-moi les papiers qui eont dans le tiroir i 
gauche. 

Iriel ob'it. Maheurtier prit nu pspier parmi 
ceux étalés sur son lit, et le aeontrant à Erjal : 

— Tenez! c'est mon testament;, dit-il ; j avais 
pris mes précautions en cas de mort ; je l'avais 
instituée ma légataire uniAerseUe... Z'u bien, qiv*i 
n'en soit plus question ! 

Il déchira le testament et en iit jeter par Iriel 
les morceaux dans le feu. 

— Qua ne puis-je, ajouta-t-il, lui enlever de 
même les qnatre cent mille francs que je lui ai re
connus en l'épousant 1... Et maintenant que ma 
fortune aille où elle voudra, peu m'importe ! Je n • 
me connais pas d'héritiers... On plutôt" la vo i 
lez-vous, Iriel 1... Mais non, qu'est-ce que je di-
Vou» la donner à vous, ce serait la donna 
votre fils... à el le! Non, non ! vous n'aurez ;:- o 
de moi '.] 
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